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l LA REFORME DE DECENTRALISATION 

INTRODUCTION 

(1) La decentrahsatlOn .. 
La decentrahsatIOn est un des pnnclpes operatOIres Important de la democratlsatIOn qUi repond a un 
objectIf de participatIOn des cItoyens aux processus de pnse de declslon Elle est gUidee par le pnnClpc 
de subsldIante qUi consiste a ce que les affarres qu'une communaute peut regler a son mveau relevent de 
cette communaute et non plus de l'Etat central et a ce que les affaires qUI depassent les mterêts 10C.lU\. 

sont renvoyees a un echelon supeneur 

La decentral!satlon ImplIque des lors une redefimtIOn du rôle et des misSions de l'Etat a1l1S, que dl., "CS 

relatIOns avec les populatIOns pUIsqu'elle se tradUIt d'une part par un partage du pouvoir av'ec des 
mstItutlons decentrahsees, d'autre part et corollaire de ce partage, par l' organ,satlOn d'une 
responsablllsatIOn des cItoyens a la gestlon de leurs affaIres 

AdmmlstratlVement, elle consiste a organrser le terntOIre en collectivItes terntonales dote~s dt, la 
personnalIte Jundlque et de l'autonomIe financlere et gerees par des organes elus Elle renvOIe do'lc 
egalement a des notIOns de lrberte par la reconnaIssance de la lrbre admmlstratlon qUI corsacre la pnse 
en charge des populatIOns par elles-mêmes, cecI sans remettre en cause la notIon d'l.'1Ite nr Ge 
souveramete natIOnale Cette pnse en charge Implrque par consequent d' organrser une devolutIOn de 
pOUVOIrs, de competences et de moyens de l'Etat central vers des entltes terntonales auxquelles Il est 
reconnu une certame autonomIe dans le respect et les lrmltes qUi decoulent du caractere mdlvls de l'Etat 
qUi demeure le gardIen de l'unrte polrtIque et SOCiale pour l'ensemble du terntOIre du pays 

L' organrsatIOn de cette « responsabIlrsatIOn» des populatIOns dans leur admmlstI atIOn et leùr 
developpement, en d'autres mots ce « retour au local et a un developpement centre sur l'mdlvldu », met 
en scene plUSieurs enjeux fondamentaux 

* des enJeU). polItIques le noyau de la decentraIrsatIOn consiste en un partage du pouvoIr qUI ne 
laissera pa~ mdemne les systemes, les equIlIbres et les orgamsatIOns politiques du pays m ùans k ton,i nI 
dans la forme 

- la VIe polItIque ne pourra plus s'orgamser depUIS et par Dakar maIS les pôles regIOnaux et 
locaux vont forcement prendre une nouvelle dImenSIOn mcontournable qUi auront pour pnnclpales 
mCldences des changements de rapports de forces et de modes de pensees, 

- le concept de democratle encore abstraIt eT non culturellement tradUit pour et par les CItoyens 
va furcement prendre un nouveau sens concret, 

- la decentralIsatIOn est aUSSI l'occaSIOn d'une reconclhatlon pohtlque entre l'Etat et la SOCIete 
CivIle repOSItIonnes dans une relatIOn de partenanat qUI passe par la restauration Q'une confiance 
mutuelle, elle-même source de reconnaissance de l'autonte de l'Etat, 

- Enfin, la decentrahsatIOn revalOrIse une pohtlOue de proXImIte dIrectement 1t~ dchcc :iLl\. 

problemes des CItoyens qu'elle concerne et non plus lomtame et « desll1ca r nee » 



* des enjeux SOCIaux et culturels la recomposItIOn mstItutIOnnelle a pour corollmre une 1 econlposltIO'l 
de la culture et des pratIques polItIques Importante 

~ - les collectivites terntonales sont autant d'espaces de reconnmssance et de valonsatIOn des 
savOIr-fmre et cultures locales ouverts a 1'« InItiatIVe», 

- cette nouvelle reconnaIssance dans de nouveaux espaces partiCIpe directement au rt"nforcement 
des IdentItes et au developpement d'une nouvelle CItoyennete amplIfiee encore par l'homo,;wcIte dc::, 
espaces concernes, 

- les nouveaux espaces terntonaux dotes d'une personnalIte JundIque dOIVef't dc\ emr dLS 
«espaces commumquants» afin d'eXister et d'engager des echanges de toutes natl'res avec let r 
environnement Ils sont le fondement d'une renaIssance culturelle regIOnale et locale necessarre 

* des enjeu\. economlques lmpoltants l'Etat central est aUJourd'hUI mcapable d'exe1 ccr sevI sc~ 

attnbutIOns La situatIOn economlque des regIOns et des locahtes est megahtmre et souvent smlstree La 
decentrahsatIOn et la responsabIhsatIon des acteurs locaux paraît être aUJourd'hUI upe COf'dItIOn 
mcontournable du developpement economIque 

- La decentrahsatIOn permet aux populatIOns de conceVOlr elles-mêmes leurs programmes oe 
developpement dont les termes seront plus adaptes a leurs besoms et a leurs ressources, 

- Les ressources locales seront a la dISposItIon des collectIVItes et non plus captees p:lr un 
pOUVOIr central Cette reapproprlatIon dOIt forcement permettre une meIlleure productlvIte dans lé' 
gestIon de ces ressources, 

- La responsabIhsatIOn de cadres locaux entraîne une nouvelle logIque d' obhgation de rcsultats, 

- La creatIOn de nouvelles entItes terntonales dotees de la personnalIte Jundique va oblI.;;er a 
mettre en place de nouvelles methodes et regles de relatIOn avec les partenarres au developpement qUI 
peuvent favonser des objectifs plus pragmatIques et plus maîtnsables, 

- La decentralIsatIOn remtegre la dImenSIon spatiale dans l'approche des problem",::, dl 
developpement au detnment d'une approche sectonelle qUI partmt d'en haut vers le bas 

- Enfin, la decentrahsatIOn est l'occaSIOn d'une nouvelle repartItIOn des ressources hUf'1ames 

Ces enjeUX sont neanmoms lIes a deux « contramtes» qUI les condItIOnnent car elles conèluonnult la 
reforme elle-même dans ses fondements 

* la volonte polItique la reforme de decentralIsatIOn n'est pas pOSSIble sans une reelle volonte 
polItique solIde et assuree au plus haut nIveau Elle ImplIque des abandons de pOUVOIrs et de::, pertes de 
prerogatives de toutes sortes de la part d'une classe polItIque et d'une admimstration e'1gagees dans plus 
de 30 ans d'avantages polItIques, economiques et SOCIaux Sans l'assurance pOlltIque determmee et 
permanente du Chef de l'Etat et des pnnCIpaux acteurs polItIques du pa) s, la reforme sera detour'1ce, 
recuperee ou blaISee pour ne devenIr qu'une nouvelle partItIon d'un même morceau adrrmIstratl:, 
economique et polItIque Les communes telles qu'elles se VIVaIent Jusqu"'a present au Senegal en sort 
une illustratIOn 
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il l'apprOpflatlOn de la reforme par les acteurs a qUI elle est destmee Engager et rem~lr la 
decentrahsatIOn n'est egalement pas possIble sans que les populatIOns regIOnales et locales qu'elle 
concerne ne s'en appropnent et particIpent a sa mIse en oeuvre La decentrahsatIOn est un processus .-
permanent qUl devra s'mventer chaque JOur par les Citoyens et leurs elus Elle represente une dvna'11 que 
de gestIOn du developpement qUl n'exIste que par la partIcIpatIOn effectIve des pODùlatIOns Elle rc se 
decrete donc pas Elle dOlt être le fruIt d'une appropnatIOn permanente par ceux qUl seront sc,:, 
« moteurs)} et qUl dOivent en devemr ses msplrateurs 

(Il) Objectifs de la presente refleXIOn 

La présente reflexlOn n'est qu'un premier regard sur le processus engage au Senegal afin de nOUIr r la 
reflexlOn de la CommisSIon europeenne decidee a l'appuyer Elle n'est donc m complete nI fermee, mais 
elle dOlt permettre d'envIsager des premIeres pIstes relatives aux actIOns qUI sont necessaires pour 
appuyer la reforme engagee par l'Etat senegalaIs, d'IdentIfier les acteurs et les partenêlfes de ces actIOns 
amsl que de precIser les moyens necessmres a leur mIse en oeuvre 

Une reforme de decentrahsatIOn est forcement large Elle s'etend a tous les domames ct secteurs de la 
cooperatIOn et demande d'Importantes ressources Elle necessüe donc tout specialement une 
coordmatIOn de tous les partenaIres au developpement Cette "oordmatIOn slgmfie avant tout que les 
partenaIres au developpement du Senegal s'entendent avec les acteurs senegalaIs sur une mê1'1e VISion de 
la reforme et sur les objectifs a pourSUlvre Il leur faut pour cela comprendre l'espnt et les fondeme'1ts 
de la reforme telle que le Senegall'engage La presente reflexlOn dOlt aussI proposer la base de c"tte 
comprehensIOn commune 

Le document s'orgamse des lors en 3 partIes 

* une presentatIOn generale et non c'\haustlve de la reforme de decentI al'satlOn telle que l'en.:.:age 
le Senegal accompagnee de prelTIlereS reflexlOns sur cet engagement, 

* des rcflexlons sur une strategie d'appUI au regard des elements senegalaIs dont nous disposons 

* des premIeres propOSItIons pour l'appUI plus specIfique de rUE 

Ce document est ouvert dans le sens ou Il sera progressivement affine au fil des contacb ct des etudc::, 
qUI seront ulteneurement engages Il a pour pnnclpal objet de gUIder et de J110tlver le::, pl emlCrs 
echanges relatIfs a cette vaste reforme qUI reflete bIen un des SOUCIS majeurs des pmieJlaIres au 
developpement aUJourd'hUI et qUl conSIste a creer un envIronnement mstItutlonnel respectueu"\. des 
pnncipes democratiques sans lequel le developpement semble, a la lumlere des 30 dermeres annees, 
reellement Imposs,ble 



1 1 LA REFORME SENEGALAISE 

1 Il GeneralItes 

Le Senegal se compose d'un peu plus de 8 000 000 d'habItants megalement repartIS parmi la reglons et 
dont 22% se concentrent dans la reglon de Dakar Les regIOns presentent des caractenstIques tres 
dIsparates les unes par rapport aux autres selon leur situatIOn geographlque et les condItIOns 
environnementales et geo-clImatIques auxquelles elles sont soumises 

Le pays est caractense par un fort attachement hlstonque a l'ancienne pUissance colomale, la France, qtll 

a laIsse aussI bien dans les formes que le fond (mstItutIOns, reglme preSIdentIel, lIens polrtlques, cultureb 
et econoffiIques etrolts, etc) des mfluences reelles Dakar presente encore aUJourd'hUi le « lustre» d'ure 
anCienne capItale colomale dont le rayonnement depassart les frontleres du pays tcl qu'Il c"\lste a prcscnt 
et qUi peut explIquer sans doute le deseqUIlIbre qUi eXIste entre la capItale et les autres reglons du pa) s 

C'est amsi que, a l'mstar de la plupart des autres pays d'Afnque oe l'Ouest, le Senegal, republlque 
presldentlelle, presente une hIstOIre admInIstratIve basee sur le phenomene de l'lrrportdtIOn ces 
technologIes admmistratIves françaises Juste apres l'mdependance, le nouveau pOUVOIr, sans doute pour 
repondre a des ImperatIfs de succeSSlOn d'Etat et de legitimatlon, a renforce son recours aux techl1lques 
admmistratives françarses mars dans le cadre d'un elarglssement des prerogatIves publIques t\ la Dnse en 
charge par l'admimstration de toutes les fonctIOns de souveramete de l'Etat se sont aJoutees des 
fonctIons d'mterventlOns economiques et SOCIales lIees aux objectIfs de developpement conçues commè 
prerogatlves de l'Etat et qUi ont contnbue a la naIssance d'une admmistratlOn hypertrophlee Ce 
phenomene a ete smon amplIfie du moms « entretenu» par une aIde financlere Importante reçue dCpùIS 
l'mdependance de l'anCIenne metropole surtout malS egalement de l'ensemble des partenaires au 
developpement b! et multIlateraux 

Parallelement et afin de resserrer le quadnllage admmistratIf, l'Etat senegalaIS a cree une admmlstl atIOn 
terntonale a 4 prInCIpaUX mveaux reglOns, departements, communes et VIlles, et arrondI~sements et 
VIllages Ces echelons aSSOCIaIent des organes deconcentres et des systemes de representatlon populaire 
consultatIfs et contrôles L'ensemble de ces appareIls hierarchises est lUI-même contrôle par UIlC 

adrrnmstratIOn centrale plethonque et devenue rapIdement mefficace 

Le Senegal se caractense egalement par une capacIte a gerer des tranSItIons constitutlOnnelles maÎtnsL,c::, 
qUi ont permIS de contemr les affrontements polItIques et «luttes de clan» dans des modes de 
resolutions «pacIfiques» et de perpetuer autant que faIre se peut la stabIlIte du regime tout el1 
l'accompagnant d'une hberahsatlOn polItIque engagee des le miheu des annees sOixante-dl"\ 

Le deseqUIhbre pohtique et economique entre une capItale «dIsproportlOnnee» maIS hentIere d'un 
bnllant passe colomal et les regions pour une bonne part VIctImes d'une cnse de ressources e~t a 
l' ongme de certames revendIcatIons notamment seceSSIOnmstes C'est le cas de la Casamance dont les 
revendIcatIOns polItIques et la perSIstance du conflIt arme comptent sans doute aussI dans les deIlllcl es 
evolutlons de la polItIque de decentrahsatlOn 
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112 L'hIstOire de la decentrahsatlOn en quelques mots 

L'hlst01re de la decentrahsatlon au Senegal remonte a la penode colomale ou certames vIlles 
beneficlalent deJa du statut de communes mars sans aVOIr une reelle autonomIe m une homogeneIte de .. 
statut C'est le cas des vllies de Samt LoUls, Goree, Rufisque et Dakar engees en communes depuIs le 
1geme slecle 

Apres l'mdependance, le statut de commune de plem exerCIce est etendu en 1960 a toutes les communes 
urbames eXIstantes Apres une harmomsatIOn de tous les textes regissant la commune et la creatIOn de 
10 regiOns en 1966, Il fut cree le statut de la communaute rurale dmgee par le sous-prefet en 1972 
remplace en 1990 par un PresIdent de ConseIl rural NeanmOIns, cette organISatIon adminIstratIve n' ctalt 
pas accompagnee d'une defimtIOn suffisamment preCIse des competences des collectIvItes terr,tonale:, 
decentrahsees m de leurs ressources 

Ce n'est qu'en 1996 que la reforme de decentrahsatiOn prend un reel elan avec l'adoptIon de G te\. te:, 
fondamentaux qUI VIennent en echo a de reelles preoccupatIOns de democratisation et de promotIon dù 
developpement local 

- la lOI nO 96-06 portant Code des Collectivites locales 

- la lOI nO 96-07 portant sur les transferts de competences aux collectivites locales 

- la 101 nO 96-08 modIfiant le code electoral 

-la 101 nO 96-09 fixant l'orgamsatIOn admmistratIve et financlere de la commune 
d'allondlsscment 

-la 101 nO 96-10 relatIve a l'orgalllsatIOn de l'adnulllstratlOn terntonale 

- la 101 nO 96-11 relative a la limitatIOn du cumul des mandats clectlfs et de certame~ fonctions 

Ces textes furent adoptes par l'Assemblee NatIonale a l'unanImite apres plus de 300 amendement, Ils 
sont amSIlSSUS d'une large concertatIon polItIque entre les formatiOns representees au Parlement Ont-lb 
faIt l'objet d'une même concertatiOn avec les populatIons rurales concernees? Ces populatIons qUI 
constituent encore a l'heure actuelle la majonte du pays sont-elles partIes prenantes et respomabIlrsees 
dans ce vaste programme de reforme? 
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- ~I ____ I_2_Q..:;..V_E_L_S_SO_N_T_L_E_S_E_N_J_E_V_X_D_E_L_A_RE_F_O_ID_M_E_A_V_S_E_N_E_G_A_L_? ___ ----' 

Le PresIdent de la RepublIque a adresse en 1992 un message a la natlOn ou 11 Jugeait que le momert etait 
venu de parachever l'edlfice de la decentrahsatlon L'approfondissement du processus etait devenu 
mcontournable PourquOI? DepUIS l'mdependance, la volonte polttique de decentralIsatIOn traverse tout 
le dIscours polItIque, maIs Il ne s'est JamaIS reellement totalement traduIt dans les faIts Jusqu'a la 
présente reforme, les collectIVItes terntonales eXIstantes etaIent soumIses de la part de l'Etat central a un 
contrôle d'approbatlOn a pnon 

12 1 Les enjeux polItIques 

L'Etat senegalars est fondamentalement un Etat Jacobm fortement attache a une certame vIsIon de SOll 
urute natlOnale Certams problemes des reglOns et pnncipaiement de la Casamance qUi revendlqu,: 
l'autodetermInatlon ont faIt apparaître la decentrahsatlOn comme la seule Issue permettant de concIlI<vr 
l'urute natlOnale avec le SOUCI d'une plus grande autonomIe et responsabIhte locale La decertrahsatIon 
est devenue une reponse polItIque et admInIstratIve a un conflit regIOnahste qUI nsqualt de degenerer 

Egalement et d'une mamere plus generale, la conceSSIOn de plus de pouvoIrs et de responsabIll'es a des 
mstitutions locales est devenue mcontournable Sans voulOIr eplloguer sur le terme de ( conceSSIOn» ou 
sur celUi de « restitutIOn» de pOUVOIrs confisques depUIS la colOnISatIOn, Il est certdm que la for'TIe d'un 
Etat central concentrant tous les pouvOlrs ne repond plus depUIS certaInes annees am, asplfatlons d'une 
populatIon devenue progressivement mdlfferente smon mefiante a l'egard de l'Etal La fin de la guerre 
frOIde dans le monde et les eXigences polItiques de plus en plus claIres et fermes de Id part des 
partenaIres mternatIOnaux en matIere de democratlsatlon ont servi de declencheurs a une reforme que 
l'absence de confiance des Citoyens a l'egard de leurs mstltutIOns rendait totalement necessmre 

Enfin, le Senegal est nche d'une histOIre polItIque qUi a permIs a certallles revendIcations de falrc lCl r 
chemIn et de patlemment creuser le lIt d'une redlstnbutIOn d'une certame part de souveral11ctc dl, J'Ltd 
vers un lllveau local 

Le Senegal presente cette realIte « nevrotIque » courante en Afnque de l'Ouest qUI conSIste a ploposer 
depUIS 30 ans un discours polItique ouvert sur la decentrahsatIon et d'aVOir apphque une real!te 
admIlllstratIve fortement centralIsee avec des pOUVOIrs locaux sans reelles competences Il LLdra que 
des enjeUX economiques al11S1 que certal11S enjeUX lIes a l'umte natIOnale rendent la 1 dorme 
Indispensable 
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122. Les enjeux economlques 

I{ernere ces enjeux polItIques resident des enjeux economiques et SOCIaux motIves par des con~tats 
d'echecs L'Etat central est devenu de plus en plus mcapable d'assurer ses miSSlOns dans les domames 
SOCIaux fondamentaux de l'educatIon, de la sante et des mfrastructures 
De même, les regles de fonctronnement ne sont plus apparues adaptees aux reahtes locales Il en est amSI 
du reglme fiscal centrahse devenu Inadequat pour assurer la perceptlon des Impôts et des taxes et pour 
doter les structures de base des revenus necessaires 

Enfin, le deseqUIlrbre spatIal economlque et SOCIal au Senegal s'accentue au profit des grandes VIlles ct 
pnncipalement de Dakar Certames reglons sont quasI smlstrees et l'Etat n'a plus lec; moyen" de 
remedler a cette situatlOn qUI empIre Un cadre mstitutlOnnel plu!:' favorable a un reeoU1!JbI age dJ 
developpement semblatt totalement mdlspensable 

C'est aInSI qu'Il est apparu neceSSaIre, pour mIeux repondre a des eXIgences de developpemeJ1 t 

economlque, de creer entre les admmistrations centrales de l'Etat et les collectIVItes locales de base 1..n 
mveau IntermedIaire, les reglOns, destme a servIr de cadre a la programmatIon du developpemen+ 
economique, SOCIal et culturel ou pUIsse s'etabhr la coordmatIOn des actIOns de l'Etat et celles des 
collectIvItes de base 

C'est a partir de ce SOUCI que l'ensemble du dIsposItif a ete revu et faIt l'objet de la reforme 
globale actuelle et des nouveaux textes qUI la defimssent 
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-~I ____________________ I_3_L_A_RE __ F_O_RM __ E __ D_E_l_99_6 __________________ ~ 

14'"3 1 L' orgamsatIOn admmlstratlve 

(1) La reforme s'articule autour de 7 prmCIpes generaux SUIvants 
~ 

* La ConstltutlOn a ete reformee afin d'mtrodUlre un artIcle 90 preCIsant que les collectIvItes locales 
s'adnllnIstrent lIbrement par des conseIls elus, 

* un statut unIque pour toutes les regIons, toutes les communes et toutes les communautes rurales 
dotees pour chaque mveau de decentrahsatIon du même statut Jundique et de competences Identlques, 

* l'autonte déconcentree represente dorenavant l'ensemble des mlnIsteres face au\. autontes des 
collectlvltes locales de son ressort, 

* la tutelle admmIstratIve conSIste prmcIpalement en un contrôle de legahtc a posteriori conçu dans un 
SOUCI de SImphcIte, de rapldlte et de proximIte hormIs 8 domames soumis a un contrôle a pnon, 

* une répartItIOn homogene des centres de declSlon sur l'ensemble du terntOire afin de les raD pro cher 
des cItoyens, 

* le nIveau reglOnal est enge en collectIvIte terrItonale garant de l'umte n,ltlOnale et Llcteur 
d'mtegratIOn locale, 

* aucune collectIvIte locale n'exerce de tutelle sur une autre collectIvite locale Il n'y a P,lS de 
hlerarchle entre les collectIvItes même d'un lllveau dIfferent 

(Il) Du pomt de vue de l'organIsatIOn terntonale decentr ahsee 

Le Code des collectIvites locales orgamse une admImstratlOn terntonale decentralIsce avec deu\. 
pnncIpaux mveaU), .. de collectIvItes beneficIant de la personnalIte JundIque et de l'autonomie finanClere et 
admIlllstres par des organes elus au suffrage ulllversei 

* 10 regIOns dont les hmItes terntonales sont celles des clfconscnptIons admIlllstratIves des reglOns 
creees par la LOI 72-02 du 1/2/72 relatlve a l'admmIstratIon terntonale, 

* 103 communes (dont 43 communes d'arrondIssement) et 320 communautes rurales 

- Les communes sont creees par decret et dOivent generer des ressources propres suffis'1nte::, a 
l'eqUlhbre de leur budget Les communes sont les VIlles et peuvent être divisees en comn1Lnes 
d'arrondIssement 

- Les communautes rurales creees par decret sont composees d'un ensemble de VIllages d'un 
même terrOir 

- Les communes d'arrondIssement sont des demembrements des VIlles et sont dotees de le 
personnahte morale et de l'autonomIe financlere 
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(Ill) Du pomt de vue des mstItutIOns des collectIVItes locales 

LA REGION LA COMMUNE LA COMMUNAUTE 
. RURALE 

Adll11nIstree par un Admmistree par un AdmInistree par un 
ConseIl RegIOnal ConseIl MUnIcIpal ConseIl Rural 
compose de membres elus compose de membres elus compose de membres elus 
pour 5 ans pour 5 ans pour 5 ans 
qUi eht en son sem qUi eht en son sem qUi eht en son sem 
un PresIdent, un MaIre, un PresIdent 
2 vice-presIdents et un ou plusIeurs adJomts et deuJ.. vice-presidents 
et 2 secretaires 
qUi forme 4 commiSSIOns 
• COmll11SSlOn des aff Adm 
• Comm de l'educatIOn, 
sante, 
pop, aff socrales et cult, 
Jeunesse et sport 

• Comm des finances, plan 
et developp eco 

• Comm De l' environn 
et de l'amenag du ternt 

Un ComIte economique et 
socIal est cree par decret 
qUi donne son aVIS oblIgatOIre 
sur les budgets, les plans de 
developpement et d'amenag 
regIOnaux 
Le PresIdent nomme un Le Maire nomme un L'Etat peut, a la demande 
SecretaIre General apres aVIS SecretaIre mUnICIpal apres du PresIdent, affecter un 
du repres de l'Etat aVIS du repres de l'Etat agent charge du secretanat 

(IV) Du pomt de vue des competences des collectIvItes locales 

La repartitIon des competences prevues par la LOI s'mspire du pnnCIpe de SubsIdwnte, pnnclpe 
fondateur de toute reforme de decentralIsatlOn et qUi veut que toutes les affaIres qUi peuvent être reglces 
localement le SOIent a enJeux locaux, competences locales 
Les textes preVOIent 9 domames de competences pour les collectivites locales repartIs entre elles selon 
ce pnnCIpe de SubSIdiante 

Au-dela de ces 9 domames, les collectiVItes exercent chacune des competences generales relevant de 
la promotIOn de leur developpement economIque, educattf, SOCial, culturel et SCIentifique 

En outre, Le MaIre exerce des fonctIOns d'offiCier de l'etat-cIvIl et est charge de la pohce mUlllclpale 
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REGION COMMUNE COl\1M RUR 

1 LES DOMAINES • Geshon et uhlIsatlOn du domame pnve de l'Etat, du domame publIc et du domame ndtlOnal 

2 GestlOn, protectlOn et entretien DelIvrance des autonsatlOns de GestlOn de~ forets en lOnes de 
L'ENVIRONNEMENT 
~ET LES RESS NAT des forets et sites d'mt reglOnal coupe terroIr (avec approb de J'Itat) 

GestIOn des eaux contmentales OperatlOns de rebOIsements Dehv~ance dl.-S dutonsatIOll' 
CreatIOn de forets, bOlS et creatIOn de bOlS communaux de coupc 

0 et zones proteges GestIOn des dechets La lutte contre les feux 
ProtectIOn de la faune ElaboratIOn des plans comm de brousse 

• RepartItIOn des quotas reglOnaux d'actIOn pour l'enVIronnement A VIS a la regIOn ~ur les dcfnch 
d'explOItatIOn forestlere entre les ct zones de chasse 
communes et les comm rurales GestIon de~ sItes naturel" locdu'\ 
ElaboratIOn des plans regIOnaux CreatIOn de bOlS et d mres prokg 
d'actIOn pour l'enVIronnement GestIOn dcs de(,!1eh 

Autonsatlon d'amodlatlon des ClaboratIOn des pJJn'i IOCJu'( 

zones de chasse d'actlOn pour l'cm lronnenKnl 

3 SANTE, GestIOn et entretIen des hopItaux GestIOn, entretIen ct eqUIpement ConstructIOn glstIOn cntretlŒ 
POPULATION IT régIOnaux et departcmcntaux des centres de sante urbams ct eqUlpement de') po "tes dl.- sante 
ACTION SOCIALE GestIOn entretIen ct eqUlpement ConstructIOn gestIOn entretIen ct dl.-s matemlks ct CJ~e') dl.- ')antl.-

des centres de sante des commun et eqUlpement des postes de sdnte PartIcIpatIOn am. centre') de 
rurales PartIcIpatIOn au'( centres de promotIOn d Je rUll~ert!011 ,oc 
mIse en oeuvre de mesures de promotIOn ct de remsertIOn soc 
preventIOn et d'hyglcne 
PartICIpatIOn aux centres de 
promotIOn et de remsertlOn soc 

4 JEUNLSSE, AutonsatlOn d'ouverture des PromotIOn et al1lmatIOn du ~port PromotIOn cl al1lmJtIOn du ,port 
SPORTS 

ETLOISm.S collectIvItes educatlves et des actI VI tes de Jeunesse ct des acllvlte, Je Jeune~,e 
Real! ,)dtlon d'll1frastructures AppUI aux assoCIatIOns sportIves ConstructIOn cqll1 j)emull d 
i\ppm des ass cult et ~portlves ct culturelles ge,llOn de, ,t lùe, rurau'\ d Jlre.' 
RealIsatIOn gestIOn ct admmlstr GestIOn des stadu, mUIllClpdUX 
des mfrastructures sportIves et centres sportIfs pISCll1eS et dIres 
SOCIO educatives a statut rcgIOnal 
OrganIsatIOn anImatIon et devel 
des actlvItes SOCIO educatIves 
et sportIves au I1lveau regIOnal 

1 GestIOn du personnel mIS a dlsp 

5 CULTURE PromotIOn ct developpement des activItes culturelles 
SurveIllance et SUIVI de J'etat de conservatlon des SItes ct monuments histonque" 
OrganIsatIOn d'cvenements culturels et de concours lIttermres 

1 
CreatIOn, gestIOn d'orchestres ensembles lynques ballets et theatres 
CreatIOn et gestIOn de centres socIOculturels ct de biblIOtheque de lecture publIque 

Colh..cte de lJ tr IdltIOn orJle 

6 EDUCATION - PartiCIpatIOn a la tranche rc..gIOn ConstructIOn, eqUlpement cntlet ConstructIOn eqUlpcml.nt ('Iltl d 
de la carte scolmre natIOnale et mamtenance des ecoles ct mamtenmlce de~ l.coles 
EqUIpement entretlen et elementaIres et etablIss pre-"col elementaIres et dJh!t" pre ,col 
mamtenance des lycees et college') Personnel d'appomt PJrtlClpJlIon 11 JC'1ll1,ll1011 ùc 
Per')onnel dappomt de!:> Iycce:, i\llocatlOn des bourse~ ct aIdl.-s manuel~ d m ltend,> ,colJlre.' 
et colleges PartICIpatIOn a l'acqUISItIOn de ExecutIOn des plJns ddlllun 1l on 
RepartItIOn et allocatIOn de~ manuels et matenels ,COIJlrCS de l'dndlplMbdlsme 
bourses et aIde') scolaIres Plans d'elllmnaüon de 1 anJlphab Recmlemcnt d 10m11tlOl1 
PartICIpatIOn a l'acqUISItion de Recrutement et formatIOn des d'alphabdlseur~ 

manuels et matenels scolaIres alphabetlseurs Intreüen des 1Il1ra,truUurc:, 
Plans reglOnau". d'dlmmallOn Infrastructures ct cqulpcments dJlphabdl,) ILlOn 
de l'analphabetIsme educatIfs Intrclren ct m 'llüten 'lnce dc\ 
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Recrutement et fomlatlon des Entretien et mamtenance des centres de fomlatlOn professlOnn 
alphabetIseurs centres de formatIOn professlOnn 
entretIen et mamtenance des 
centres de formatlOn professlOnn 

7~ PLANIFICATION Elaboraüon des plans de developpement avec l'appUl de l'Agence ReglOnale de Developpement 
ClaboratlOn et executlOn des Plans d 111 vesll~semc.nts Plan locaux de dLvcloppemcnt 
plans reglOnaux de developpement communaux (PIC) (PLD) 

0 mtegre (PRDI) Contrats plan avec l'Dat 
Coordl11atlOn des actlOns de 
developpement dans la reglOu 
Contrats plans avec 1 [t,il 

8 AMENAGLMLN 1 Schema rcglondl d'dmCI1dgcment A VIS ~ur le ~RA 1 AVI~ ~lll IL ~RA 1 
DU TERRlTOllŒ du terntOlre (SRAT) 

9 URBANISM[ CT ApprobatIOn de~ schemas [labordtlOIl des plan!> dm,deurs l efllll-!> de rdl-rcl1ces Jv, l>])l) 

HABITAT dIrecteur!> d'amenagement ct d'urbamsmes (PDU), des SDAU dl-S SDAU ct de~ plans 
d'urbamsme (SDAU) des pldns d'urbamsmes d'urbdmsmes 
Soutien des communes et comm Lotissements permIs de constr Lolls~ement~ pcrml~ de constr 
rurales Permis de c10turer de coupe et 

dabdttage 
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(v) Du pomt de vue de la tutelle de l'Etat et des cIrCOnSCrIptIons admInIstratives 

~es representants de l'Etat sont les delegues du PresIdent de la Repubhque dans leur circonscnptlOn et 
sont nommes par decret 

IlG exercent le contrôle de legahte des actes passes par les Collectivites locales et assurent le contrôle 
budgetalre 

Ils representent chacuns des mlmstres et ont autonte sur les servIces deconcentres de l'Etat dans leur 
ClrconscnptlOn (sous reserve d'exceptlOn enumerees par decret) 

La tutelle des collectIvItés locales est orgamsee comme SUIt 

REGION COMMUNE 

Le Gouverneur Le Prefet 

L' orgarusatIon admmistratIve du terntolre est la SUlvante 

• 10 reglOns 

• Chaque reglOn dlvlsee en 3 departements 

• Chaque departement comprend 

~ 1 ou plusIeurs arrondIssements 
~ 1 ou plusIeurs communes 
~ 1 ou plusIeurs comm Rurales 

• Chaque arrondIssement est dIvIse en communautes rurales 

• Chaque comm Rurale est composee de vlliages 

COMMUNAUTE 
RURALE 

Le Sous-prefet 

le Gouverneur 

le Prefet 

le SOUS-pl efet 

le Chef de VIllage 
(nomme par le prefet) 

Le contrôle de legahte a postenon est la regle Neanmoms, 8 domames reqUlerent un contrôle de legahte 
apnon 

- Les budgets, 
- Les emprunts, 
- Les plans de developpement et les plans reglonaux d'amenagement du terntolre, 
- Les conventIons financleres de cooperatlOn mternatIonale au-dela d'un certam seUlI, 
- Les affalfes domamales et l'urbamsme, 
- Les garantIes et pnses de partlclpatlOn, 
- Les marche supeneurs a un certam montant 

Tout lItige ou toute IllegalIte constatee seront presentes devant le Consell d'Etat 
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(VI) Du pomt de vue des ressources des collectivites locales 

La 101 preCIse que les transferts de competence seront accompagnes de transferts concomitant des 
r~ssources neceSSalres a l'exercice de ces competences 

Les ressources des collectlvItes locales sont pnnclpalement de deux ordres 

* les budgets locaux des collectlvltes de base sont essentiellement alImentes par les Impôts et taxes 
locaux amSI que les produits d'explOItatIon du domame et des servIces 

* Les fonds publics d'appuI aux collectIvites decentrahsees qUI concerne pnncipaiement les reglOns 

- Le fonds de dotatIOn de la décentralIsatIOn (FDD) est destme a assurer une compensatlOn 
des competences transferees aux collectIVItes locales et une dotatlOn de fonctlOnnement Ce fonds est 
alImente a partIr du budget de l'Etat et notamment d'un pourcentage de la TVA Une 101 des finances 
fixera chaque annee le montant de cette dotatIOn SI ces ressources s'averent msuffisantes pour executer 
les mISSIOns de servIces publIcs ImpartIes aux collectiVites locales, des dotatIons speCIales pourront être 
octroyees aux collectlVltes concernees Les prestatIOns des servIces deconcentres de l'Etat au profit des 
collectlvltes locales seront egalement financees a partir de ce fonds La repartltlOn de ce fonds entre les 
drlferentes collectiVItes dOIt respecter une logIque de perequatlOn et sera defime par un arrête conJomt 
du Mmistre charge des collectiVItes locales et le Mlmstre des finances apres aVIs du ConseIl National de 
Developpement des CollectIvites Locales (CNDCL) 

Ce fonds sera reparti en troIS dotatIOns 

la dotatlon de compensatIOn des competences transferees 
la dotatlOn globale de fonctIonnement des reglons 
la dotatIon pour les servIces exteneurs de l'Etat 

- Le fonds d'eqmpement des collectivites locales (FE CL) constItue a partIr d'un pourcentage 
de la TVA perçue par l'Etat sera repartI entre les reglOns par arrête COnjOInt du Mimstre charge des 
collectIvites locales et du Mmlstre des finances 

La comptabilIte locale est tenue par un comptable dIrect du Tresor nomme par le Mmistre charge des 
Fmances (prmclpe de l'umclte de calsses) mais Il n'a aucun pouvOIr d'appreCIatlOn de l'opportumte des 
declslons pnses par l'ordonnateur (le PreSIdent de RegIOn, le Marre ou le PreSIdent du ConseIl rural) 
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(vu) Les InstitutIOns lIees a la decentrahsatIOn 

:qes orgamsmes de SUlVI de la reforme sont prevus 

* Le conseIl natIOnal de developpement des collectIvItes locales mstltue par decret, compose de 
r13presentants de l'Etat, d'elus des collectIvItes locales et presIde par le PresIdent de la RepublIque est 
charge une fOlS par an d'etabhr le bIlan de la reforme et de formuler toute proposItIOn utIle, 

* Le ComIte mtermmisterIel de l'admmlstratIOn terrItorIale mstltue par decret est speCialement 
charge d'mspIrer la polItIque de deconcentratIOn de l'Etat, 

* Le Comite mtermllllsterIel d'Amenagement du terrItOire mstItue par decret est consulte sur toute 
mod1ficatIOn des lImItes terntonales, 

* Une CommiSSIOn natIOnale d'aSSistance aux centres d'expansIOn rurale mstItuee par decret est 
consultee sur la pohtlque de developpement a la base 
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13 2 Les modahtes de mise en oeuvre de la refol me .lU Senegal 

I;a rruse en oeuvre de la reforme a essentiellement consIste Jusqu'a present a la preparation des textes de 
Ims et decrets devant la reglr Toute preparatlOn des populatlOns et conceptlOn techmque (methodes et 
mstruments) ont generalement fait defaut La mise en oeuvre de la reforme s'est resumee essentIellement 
a-une logique pohtIco-admmlstratlve concentree a Dakar qUI a surtout concerne les ehtes polItIques, 
adrrumstratlves et mtellectuelles du pays 

Nous nous trouvons amSI devant un formidable montage mstitutlOnnel maIS qUI nous semble 
extrêmement complexe et lourd a mettre en oeuvre en dehors de toute programmatlOn progreSSIve Les 
mStItutlOns a creer et a ammer sont nombreuses et restent tres « Impregnees» d'Etat 

Ce montage presente amSI a premlere vue le danger de noyer la reforme dans les chemms tortueux d'une 
formahsatlOn mstltutlOnnelle sophistiquee et d'une orgamsatlon qUI consacre une presence Imposante de 
l'Etat central et qUI font counr le nsque de perdre le fil d'une reforme qUI a pourtant pour pnnClpam., 
objets a la fOlS de redonner de la hberte et de l'mltlatIve aux cItoyens dans leurs locahtes et de la 
performance a un Etat refonde autour de ses mISSIons fondamentales 

Il est necessaire de placer la creatlOn des mstltutlOns prevues et d' orgamser les transferts de 
competences dans le cadre d'un programme de traVaIl progressif et concerte entre les differents acteurs 
concernes l'Etat, les ReglOns et les Collectivites de base 

En dehors des textes fondamentaux, 11 n'existe a notre connaIssance aucun programme de traVail 
defimssant precisement les modahtes m la strategie de mIse en oeuvre de la reforp1e 

Malgre cette absence de preparatIon, les electlOns ont ete orgamsees et les collectiVItes decentrahsees 
sont dorenavant dotees de leurs organes Nous pouvons des lors conSiderer ImplIcitement cette premlere 
etape comme un ChOlX strategique qUI a consiste a mettre en place d'abord et avant tout les elus des 
collectIVites locales avant d'en aVOlr finalIser les mstruments, methodes et procedures operatlOnnelles 
Les collectIVItes eXIstent amsi polItIquement malS non pas admmistratIvement dans le sens ou elles n'ont 
encore m les moyens mIes mstruments pour eXIster et assurer les tâches qUl leur sont devolues dans un 
cadre artIcule entre le local et le natlOnal 

Ce ChOlX qUl cree aUJourd'hUI une forte preSSIon pour l'actlOn comporte un danger qUI consIste a ce que 
chaque responsable d'une collectIvite decentrahsee mette en place ses propres mstruments en dehors de 
tout cadre d'harmomsatlOn m de coherence et que la reforme ne demarre dans une certame cacophome 

A l'mverse, la presence des elus est egalement un atout car elle permet d associer les premiers 
responsables locaux a la defimtlOn des modahtes de mIse en oeuvre de la reforme et des mstruments qUl 
les concernent 

Dans tous les cas, la reforme est aUJourd'hUllUeversible 
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... 
(1) Les forces 

* La volonte polItIque est un atout mdlspensable qUI se VOlt aUJourd'hUI renfor ce par la presence des 
elus regionaux et locaux Cette volonte est le premIer atout de la reforme au Senegal Le Chef de l'Etat 
et les pnnCIpaux responsables polItIques sont clairs quant a leur volonte d'engager et de reusSlr la 
reforme dans les enjeux qu'elle porte 

* L'ancIennete du processus et sa progressIvIte prudente peuvent laIsser penser qu'Il eXIste une 
certame «culture mumcIpale» au Senegal Le sUjet n'est en tout cas pas neuf et les populatIons 
possedent une base de comprehenSIOn certame qUI facIhtera le demarrage des collectlVltes 

~ Un processus enfin complet faIt l'objet de la presente reforme qUI concerne tous les nI'veau\. 
terntonaux et preVOIt enfin des competences et des ressources attachees a 1'exercice de ces 
competences 

* La presence des elus, comme nous l'avons vu, peut être pnse comme un atout a pluslCurs nIveaux 
Ils sont les garants VIvants de la reforme et Ils seront forcement partIe prenante dans la conception des 
modahtes de la reforme Ils sont 13 924 nouveaux elus locaux et peuvent creer une dynamIque 
formIdable 

/ (Il) Les faIblesses 

~ \ \. 1* L'absence de strategIe claire de mise en oeuvre essentIellement dans le domame des modalItes 

/ 
techruques, mstrumentales et procedurales peut paraître une faiblesse Cette absence rend en tout cas le 
demarrage effectif des nouvelles mstitutions plus dIfficIle et hasardeux 

~ * Un mouvement d'en haut vers le bas dans le cadre d'une logIque JundIco-admmlstratIve ne 
garantIt pas la particIpatlOn des populatIons a la reforme nI, en consequence, leur appropnatlOn d'une 
reforme qUI neanmoms ne peut reusslr sans elles Il s'agIra de « rattraper» ce manque dans les strategies 
de nnse en place des mstItutIons et de leur demarrage 

cl- * Des reflexes touJ ours centrahsateurs perdurent dans les elements de mIse en oeuvre dont nous avons 
connaIssance Il semble nec es saIre de sortIr de cette logIque admIl1lstrative et d' ouvnr au"" acteurs les 
plus appropnes les dlfferentes actlOns necessarres pour l'engagement effectif et local de la reforme Il 
n'est pas mdlspensable d'aVOIr partout des representants des MIl1lsteres Pour preuve de ce probleme, 
une reuruon orgamsee avec les ballieurs de fonds afin de presenter des projets d'appuI a la refoi me qUI 
concernaIent autant l'Etat que les collectIVItes elles-mêmes a ete orgal1lsee par des departements 
mlillstenels sans la presence de representants des collectIvites 

rl.. * Les enormes deseqUlhbres econoffilques, SOCIOlogiques, demographlques et geographlqucs entre 
v les réglOns est une faIblesse dont nous devons tel1lr compte et qUI fait partie des arguments de la 

reforme Il faut saVOIr que la reglon de Dakar qUI ne represente que 5% du terntolre avec 25% de la 
populatlOn concentre 63% de l'activIte economlque (et plus partIculIerement 86% des actIvltes 
mdustnelles et 92% des servIces) et genere pres de 90% des recettes fiscales 

~ * L'ImpreparatIOn des competences des acteurs mstItutIOnnels ct mdlvlduels resulte en grande 
partIe d'un engagement polItIque de la reforme avant toute preparatIon orgamsee Le beso1l1 en 
formatlOn est actuellement un des besoms les plus urgents MalS, pour assurer cette formatlOn, faudrmt-11 
aVOlr arrête les ChOlX techmques et methodologlques relatIfs aux modahtes preCIses de la reforme 
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* Une faIblesse des ressources represente forcement une faiblesse Importante La ou l'Etdt n'avaIt pas 
suffisamment de ressources, les Collectivites n'auront pas suffisamment de ressources La reforme elle­
même engage des depenses supplementaires Importantes qUI n'ont pas ete evaluees Les mecamsmes de 
financement prevus ne vont certamement pas suffire a eux seuls pour financer le demarrage effectlf des 
collectIvites locales reglOnales, communales et communautaires 

Même SI la reforme deVait amehorer la « perceptlOn des ressources» a moyen terme, rI est Important de 
conSIderer cette faIblesse et ct' enVIsager des solutIons adaptees a cette rarete des moyens finanCIers 

*** 
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II QUELQUES REFLEXIONS POUR UNE STRATEGIE D'APPUI 

1 TI 1 LA STRATEGIE D'APPUI VUE PAR LE GOUVERNEMENT CENTRAL 

~ 

il Il La conceptIOn et la coordmatlOn de la reforme 

Le gouvernement central presente une certame confuslOn dans la gestIon et la coordmatlon de la 
preparatlOn de la mIse en oeuvre de la reforme Plusieurs « centres de declslon » apparaIssent Impltques 
sans une vraIe coordmatlOn entre eux 

• Le Mmlstere de l'mteneur avec en son sem tr01s pôles de « declslons » 

- le Mmlstere delegue de la decentrahsatlOn 
- la dlrectlOn des collectivites locales 
- la DlrectlOn de la formatlOn 

• Le Mmlstere de la modermsatlOn de l'Etat 

• Le Mmlstere des finances 

• Le Mmistere du Budget 

Il est clair que ces Mmlsteres amSI d'ailleurs que tous les Mlmsteres sont dIrectement concernes par la 
reforme et dOIvent, chacun pour ses competences, s'y ImplIquer MaiS Il n'exIste malheureusement pas a 
ce JOur de reelle cellule de coordmatlOn et de conceptlOn de la reforme dans le cadre d'une approche 
globale et harmomsee 

Même s'Il est prevu une cellules de pIlotage qUI n'eXIste pas a ce JOur, celle-Cl pourrait-elle permettre 
une meIlleure coherence et une plus grande efficaclte dans l'enorme traVail techmque qUI reste a faIre ') 
Cela depend fortement de son rattachement et des reelles competences qUI lUI seront conferees (tâches 
et competences humames) Il eXIste de fait un reel besom d'une coordmatlon mtermmistenelle ql.1 
permettrait d'approcher la reforme dans le respect des logiques rattachees a ses propres objectIfs plutôt 
que de faire cohabIter des conceptIons provenant des mlnIsteres concernes et gUIdees par des logiques 
« sectonelles » 

La reforme ne semble en tous les cas pas Impulsee autour d'un noyau umque et fort maiS dlspersee et 
noyee selon les problematIques speCIfiques des dlfferents servIces au fil du paysage admmistratIf 
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n12 Le projet d'appUI au processus de decentrahsatlOn 

Le Millistre delegue charge de la decentrahsatlOn a presente un projet d'appUi au processus de 
decentrahsatlOn Ce projet presente un certam nombre de problemes qU'lI nous semble necessalre de 
sôulever 

(1) Il conSiste en une juxtaposltlOn de projets sans une articulatIon claIre a un programme de 
decentrahsatlOn qUI sermt presente selon une VISIon d'ensemble et autour d'une strategIe defi11le de mIse 
en oeuvre 

- un prOjet d'appUI mstltutIOnuel a la decentrahsatIOu qUI comprend 5 composantes 

...... 1 Le renforcement des capaCItes de la DlfectlOn des collectivites afin qu'elle pUIsse Jouer 
son nouveau rôle d'aSSistance aupres des collectIvItes (procedures d'elaboratlOn et d'approbation des 
budgets locaux, repartItlOn du fonds d'equlpement des collectIvItes locales, mise en place d'une base de 
donnees budgetmres des collectivItes locales, la reahsatIon d'un gUide budgetmre, la formation des 
autontes admmistratIves et des cadres admlmstratlfs des collectivItes locales) et la mIse en place d'un 
observatOIre natIonal de la decentrahsatIOn (fonds documentaIre, dIffuSIOn de l'mformatlOn, banque de 
donnees et services techmques) 

Cette composante serart pIlotee par un fonctIOnnaire de la DIrectIOn des CollectlvItes 
locales ou elle seraIt logee 

SI l'objet de cette composante est valIde et mdlspensable, comment peut-on par contre 
Imagmer que certames des actIOns prevues SOIent effectuees par et pour un organe de l'Etat alors qu'elle 
relevent totalement de nouvelles logIques et qu'elles ne peuvent être vahdes sans la partICIpatIOn dlfecte 
des elus regIOnaux et locaux? Nous pensons ICI notamment a la repartltIon du fonds d'equlpement et a 
l'observatOIre de la decentrahsatIOn qUi necessltent une ImphcatlOn de dlfferents acteurs dans une 
logIque pantarre et qUI ne peuvent être places dans le cadre exclusif de la Dlfection des collectIVItes 
locales 

'" 2 L'elaboratIOn d'orgamgrammes-types des collectiVItes locales et d'une note de 
recommandatIOns relatives a la mIse en oeuvre du dISpOSItif orgamsatIonnel 

Cette composante seraIt reahsee par une eqUIpe des MI11lsteres concernes (DCI, DrvrP, 
Statistlques, DP) logee au Mmlstere de l'Inteneur ICI aUSSI, la tutelle prevue de cette composante n'est 
certamement pas favorable a une forte creatIVIte malS restera bIen conforme a une logIque 
admimstratIve Ne faut-Il pas ICI aUSSI ouvnr un tant SOIt peu la reflexIon, même SI le MI11lsterc dOIt 
naturellement partICIper a la reflexlon ? 

'- 3 L'elaboratlon de plans de developpement des collectiVItes locales afin de doter les 10 
regIOns d'un Plan RegIonal de Developpement Integre (PRDI) , les 60 communes d'un Plan 
d'InvestIssement Communal (PIC) et les 320 communautes rurales d'un Plan Local de developpement 
(PLD) 

Cette composante conSIstera a appuyer les collectIVItes locales pour la reahsatlOn de cet 
exerCIce et plus preCIsement les Agences RegIOnales de Developpement ICI aUSSI, les eqUIpes prevues 
seront exclUSIvement composees de representants des Mlmsteres concernes (CollectIvites locales, 
EconomIe, Fmances et Plan, Urbamsme, Plamficateurs) ICI encore plus qU'ailleurs, l'ImpulSIon devraIt 
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vemr des organes decentrahses qUI dOlvent pOUVOIr eux-mêmes IdentIfier et chOISIr les appUIS qu'Ils 
Jugent neceSSalres 

~ 4 L'etude sur la mIse en place d'une fonctIOn publIque locale seraIt confiee a un cabmet 
de consultants qUi sera charge d'evaluer les effectIfs actuels des communes et d'evaluer les besoms des 
reglons et des communautes rurales 

5 L'etabhssement d'un projet de formatIOn en admimstratIOn et developpement local qUI 
sera mtS en oeuvre par une structure de formatIon creee a cet effet afin de renforcer la capacIte des elus 
à gerer leurs affaIres et les competences des agents de l'Etat a apporter le soutIen et l'assIstance 
neceSSalres aux CollectIvItes locales 

Sous forme d'un servIce exteneur d'une agence ayant vocatIOn natIOnale, cet 
({ ateher» regroupera tous les acteurs beneficrant d'une expenence en formatIOn (ONFP, ENAM, 
ENEA, USAID, UFR de l'umverslte, etc) Cette composante apparaît la mleux conçue quant aux 
acteurs qu'elle Imphque et quant a son montage 

~ - un projet de fonds d'appUi aux mvestlssements qUI servIra aUSSI a garantIr les emprunts des 
CollectIvItes locales (Reglons et Communautes rurales) au mveau du marche finanCier Ce fonds ne se 
substItueraIt pas au Programme d'AppUI aux Communes (PAC) actuellement en preparatIOn et destme 
exclUSIvement aux Communes 

Ce fonds seraIt gere par un ComIte de gestIOn compose des Mimstres et representants de l'Etat 
« concernes» (Mlmstre charge des CollectIvItes locales, MIn1stre des Fmances, DIrecteur des 
CollectIVItes locales, DIrecteur de la plamficatIOn, DIrecteur de la CooperatIOn EconomIque et 
Fmanclere et DIrecteur du Tresor), des PreSIdents des ASSOCIations des Pre~Idents des Conselb 
regIOnaux et des Consells ruraux, de representants des baIlleurs de fonds et d'un represwtant de la 
Banque des depôts ICI encore, Il seraIt sans doute opportun de dImInUer le pOlds des representants de 
l'Etat central afin d'ouvnr l'InstItutIOn finanCIere a des logiques qUI releveraIent mIeux du pnnclpe de 
Subsldlante et d'une decentrahsatIOn techmque 

(u) Tous les projets presentes sont necessalres et même mdlspensables malS Ils ne semblent pas 
s'artIculer a une strategIe globale qUI leur donneraIt une coherence et une ImpulSIOn coordonnee De 
plus, Il y manquecrlmportants volets tels le probleme de l'amenagement du terntOlre, la problematIque 
de la plamficatlon, le systeme de gestIon des collectIvItes terntonales et du contrôle, la reVlSIon de la 
fiscahte, la problematIque de commumcatIOn et de mobIlIsatIOn des cItoyens, la defimtlon des modahtes 
des tranSferts de competences etc 

(111) Etonnamment alors que rattaches a des departements mInIstenels, la prelmere mISSIon qUI Incombe a 
l'Etat central n'est pas prevue dans le programme elle conSIste en la redefimtIOn des mISSIOns de l'Etat 
et de la reorgamsatIOn de ses servIces centraux et deconcentres qu'elle ImplIque. La reforme de 
dëëentrahsatIOn ne peut reUSSIr sans ~""EfaCfortT-efonde autour d'une nouvelle logIque qUI demande 
reorgamsatIOn et formatIOn des competenCes ~ 

(IV) L'executIOn de l'ensemble du projet seraIt assuree par une umte de gestIOn logee au Cab met du 
MInIstre charge de la Decentrahsatton qUI seraIt constItuee de representants des bailleurs de fonds, du 
DIrecteur des CollectIVItes locales, du DIrecteur du Patnmome bâtI, du DIrecteur de la plamficatIOn, du 
DIrecteur de la dette et de l'mvestIssement, du DIrecteur de la cooperatIOn economique et fi'1anClCrC et 
de representants des aSSOCIatIOns d' elus 
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.. 

Les elus sont ICI une nouvelle fOlS noyes dans une logique admlmstratIve au seIn d'une cellule dont le 
rattachement rend toute logIque d'ImpulsIOn novatnce et mtermimstenelle dIfficIle 

.. 
Nous nous trouvons toujours devant la même amblgUIte un retour a une logique admimstratJve centrale 
àlors que les responsables polItIques des nouvelles collectivItes locales eXistent Les membres proposes 
de l'umte de gestion sont bIen sûr parties prenantes « naturelles» a l'edlficatIOn techmque Inportante 
qu'Ii reste a faire Ils representent en maJonte l'Etat central qUi, souveraIn, a lUI-même comme nous 
l'avons soulIgne un travaIl fondamental de redefimtlOn de ses miSSions, de reorgamsatlOn et de 
refondatlOn a engager Faut-Il melanger les deux logiques? S'il Y a beSOIn d'une umte de gestion d'un 
programme d'ImpulsIOn, de conceptIOn et d'appUI a la reforme de decentrahsatIOn, ne vaut-Il pas mieux 
le loger en dehors d'un Mlmstere, plus pres des elus et d'une logique polItique a la fOlS que plus apte a 
coordonner une logique mtermInlstenelle et a faire partiCiper des chercheurs et des personne-ressources 
? 

(v) Le projet ne propose aucune pnonsatIon des actIOns m de calendner Dans le même ordre d'Idee, Il 
ne propose eaalement aucune logIque de concertatIOn avec les populations pourtant concernees en 
premIer chef \Seulle projet relatif a la formatIon semble ImplIquer les acteurs appropnes et repondre lUl­
~me a une lc~_gIquë decentra11see;- - -
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Il2 PRINCIPES GENERAUX ET OBJECTIFS D'UNE STRATEGIE D'APPUI 

f,.. la lUImere des reflexlons qUI precedent, certams pnncIpes semblent devOIr gUIder toute elaboratlon 
d'une stratégIe d'appUI de la réforme de decentrahsatIOn au Senegal Ces pnnclpes devraIent être pns en 
compte par tous les partenaIres au developpement amSI que par les autontes senegalaises Ile; 
condItIonnent en effet l' efficaclte et la « productIvIte» de l'aIde au processus de decentrahsatlon qUI, 
comme on l'a vu, est un processus vaste qUI s'étend de l'organISatIOn de l'Etat a celle de la societe cIvIle 
tant au nIveau natIOnal qu'aux nIveaux regIOnaux et locaux 

n.21. Une stratégIe d'appUI ne peut être conçue mdependamment nI en dehors d'une stl ateglC 
de mIse en oeuvre 

Il est exceSSIvement dIfficIle de conceVOIr une strategIe d'appUI en l'absence d'une reelle str dtegle de 
mIse en oeuvre smon de creer autant de projets ponctuels, decousus qUI ne seront forcement Dl 

coordonnes nI reellement efficaces 

Une strategIe d'appuI pourraIt des lors conSIster, dans un premIer temps, a aIder les acteurs senegalaIs 
ImplIques dIrectement dans la mIse en oeuvre de la reforme a definIr les modalItes de mise en oeuvre de 
~.sJOlLeIlS.eIllble A defaut, nous nsquons d'aboutIr a une JuxtaposItIOn de projets sans 
obJectlfs harmOnIses qUI presente le danger d'une perte d'efficacIte et d'une absence d'une reelle 
polItIque senegalaIse au profit d'actIons des baIlleurs de fonds 

Or, Il s'agIt ICI d'appuyer une reforme senegalaIse qUI ne peut menter d'être traItee de manIere dIvlsee nI 
parcellIsee entre une multItude de partenaIres se_negaiais chacun dans des rapports partIculIers avec les 
partenaIres au developpement lC'est d'une reforme profonde de societe qU'li s'agIt ct non pas d'une 
actIOn de recherche de financements « tout aZImut» par tous les acteurs concel nes (departemcnts 
-~----- --~ , 
minIstenels~- collectIVItes decentrahsees, responsables polItIques, etc) Il semble egalement Important 
que l'Etat senegalaIS pUIsse aVOIr une VISIon d'ensemble de la reforme et des aIdes qu'II recevra afin 
d'offhr a son tour une VIsIbIlIte a ses partenaIres reglonaux et locaux 

Il est essentIel que les partenaIres au developpement SOIent claIrs sur ce pomt et mCltent les acteurs 
senegalaIS a elaborer une strategIe de mIse en oeuvre de la reforme, SInon même les y aIdent Des 
rapports partIculIers et bIlateraux peuvent être envIsages entre certaInS acteurs senegalaIS et certams 
baIlleurs de fonds, malS cecI dans un second temps et dernere une strategIe globale claIre et engagee 

II 22 Aucune strategie de mIse en oeuvre nI d'appUi ne pourra être conçue nI engagce sans y 
ImplIquer directement les elus regIOnaux et locaux 

La reforme a ete polItIquement et admInIstratIvement engagee Des elus dans les ReglOns, les 
Communes et les Communautes rurales eXIstent legalement Les PreSIdents de regIOns eÀlstent, aInSI que 
les MaIres et les PréSIdents des ConseIls ruraux De plus, rIs sont organIses en aSSOCIatIOns et possedent 
un lIeux offiCIel la MaIson des elus a Dakar 

Il n'est pas Imagmable, chacun pour les nIveaux et les problemes qUI les concernent, qu'Ils ne SOIent pas 
les moteurs de la reforme au même tItre que l'Etat Il dOIvent être, nous semble-HI, totalement 
ImplIques a toutes les etapes du travaIl, que ce soIt pour l'elaboratlon d'une strategIe de mIse en oeuvre 
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et d'une strategIe d'appUI que pour l'engagement des actIOns Ils sont les partenaires logIques et 
legitimes de l'Etat senegalais et donc egalement ceux des partenalfes au developpement 

Il Y a heu de les aSSOCIer a tout le travaIl qUI sera engage 
;. 

il 2 3 Il est mdlspensable d'assoCIer les populatIOns a la base a toute preparatIOn et a toute mIse 
eil oeuvre des SUItes de la reforme 

Aucune strategIe de mise en oeuvre de la reforme dans les regIOns, communes ct communautes rurales 
ne peut être envisagee sans y aSSOCIer egalement les populations a la base (les « CItoyens») qUI sont 
entlerement et dIrectement concernes par cette reforme qUI leur rend des pOUVOIrs et des responsabIhtes 
dont rIs dOIvent se saISIr Il en va de la reussIte de la réforme 

Ce pomt dOIt être mclus dans les modahtes de mIse en oeuvre qUI seront defimes aUSSI bIen au nIveau 
reglOnal qu'aux niveaux locaux Les programmes d'appUI qUI seront conçus et engages par les 
partenaIres au developpement dOIvent egalement temr compte de cette eXIgence qUI ImplIque InClUSIOn, 
commUnICatIOn et partiCIpatIOn des populatIOns Nous faisons ICI reference a l'obJectIf Incontournable 
d'appropnatIOn de la reforme par les populatIOns qu'elle concerne de fait en premIer Ghef et qUI 
conditIonne la reussIte de la decentrahsatIOn dans les enjeUX qu'elle porte (VOIr supra) 

SI les populatIOns ne s'appropnent pas de la reforme, elle ne sera qu'une autre orgamsation 
admInIstratIve motIvee par des necessltes de partage du pOUVOIr et de captatIon des ressources 
notamment exteneures 
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II 24 La reforme engagee concerne troIS grands groupes d'acteurs face a troIS grandes 
problématIques qu'Il s'agIt d'orgamser en vue du developpement ces dlfferentes problematIques 
dOivent être « gerees» de façon harmorusee, coherente et coordonnee en même temps par les trOIS 
groupes concernes dans le cadre d'objectifs communs 

ETAT SENEGALAIS 

DESC01vIPETENC 
DES RESSOURCES 

DES INSTRUMENTS 

REGIONS~r-------------~ COMMUNES 
ET COMM RURAL 

DEVELOPPEMENT LOCAL, REGIONAL ET NATIONAL 

(1) La problematique des competences renVOIe aux mISSIons et aux rôles que les differents mveaux 
mstltutlOnnels dOIvent dorenavant assumer Elle ImplIque necessairement 

* une strategie de transfert de ces miSSlOns de l'Etat central vers les collectIvItes 
decentralIsees, 

* l' orgamsatlOn de ces miSSlOns au ruveau decentralIse, 
* la redefirutlOn des mISSIons de l'Etat central et, en consequence, sa reorgamsatlOn 

(n) La problematique des ressources renVOIe 

* aux ressources financleres qUi dOivent être mobilIsees et gerees a chaque mveau InstltutlOnnel, 

* aux ressources techmques bIens Immeubles et meubles, etc, 

* aux ressources humames publIques et pnvees ImplIquees dans les collectIvites terntonales 
decentralIsees, dans les services deconcentres de l'Etat et aupres de l'admInIstratIon centrale 
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(111) La problematIque des mstruments renVOIe aux methodes, procedures et moyens d'assurer les 
mISSIOnS ImpartIes de manIere efficace, productive et transparente, et concernent notamment 

* les systemes de gestIOn et de contrôle a mettre en place, 

* les mstruments d'mvestissement et de financement des mfrastructures, 

* les systemes de commUnication et d'mformatlon, 

* les modahtes de cooperatIon, 

* les modalItes de conceSSIOns des servIces publIcs, 

* etc 

II 25 Les actIOns d'appUi et de mIse en oeuvre dOIvent être engagees sur la base d'un ancrage 
InstItutIOnnel « appropne » 

Il semble Important que les structures et/ou projets d'appUis a la mIse en oeuvre de la reforme sOient 
loges aupres d'mstitutIOns appropnees par rapport aux objectIfs qu'Ils ou qu'elles VIsent 

SI l'on cree une cellule de pIlotage et de coordmatIOn generale de la reforme, Il n'y a pas de sens qu'elle 
SOIt logee aupres du MinIstere de l'Inteneur compte tenu de son rôle d'ImpulSIOn IntermInlstenel par 
exemple et/ou de la necesslte qu'elle aSSOCIe dIrectement des representants des collectIVites 
decentrahsees Elle dOIt logIquement être sItuee a un niveau polItIque et adminIstratIf appropne, par 
exemple la PresIdence de la RepublIque Egalement, un programme de formatIon destIne aux elus 
regionaux dOIt plutôt être loge aupres d'une mstItutIOn regIOnale ou bIen aupres de l'assocIatIon des 
Presidents de regIOn plutôt que dans un Mmlstere Il est Important de sortIr d'une logique purement 
admmlstratlve et centralIsee 

II 26 Les objectIfs de toute strategIe d'appUi peuvent être resumes autour de 2 objectIfs 
prInCIpaUX la mIse en place des InstitutIOns et le developpement des capacites 

Nous retrouvons en filIgrane ces deux pnnclpaux objectIfs dans le projet presente par le Mmlstere de 
l'Inteneur mars d'une manIere hmItee et mcomplete 

Ces deux objectifs sont lIes et ne permettent une viabIlIte de la reforme que combInes ensembles 
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II.2 7 Certams reflexes des partenaIres au developpement Ollentes sur des approches 
geographIques semblent relatIvement madaptes pour l'appUI a la decentrahsatIOn 

Il est tentant de voulOIr chOIsIr une region et d'y creer un programme de developpement Integre d'autant 
que certaInS baIlleurs de fonds se concentrent depUIs des annees sur une ou plUSIeurs regIOns devenues 
r espace pnvIlegie de leur cooperatIon 

La decentrahsatIOn en même temps qu'elle cree les condItIOns InstItutIOnnelles d'un renforcement de 
cette logIque geographique en dotant par exemple les regions de la personnalIte JundIque se dOIt dans un 
premIer temps d'evIter cette approche Une approche globale et Integree attachee a une ou plUSIeurs 
regIOns constItue une demarche dangereuse 

- elle aggrave les Inegahtes des reglons qUI pourtant dOIvent être combattues par l'esprIt de la reforme, 

- elle tend vers une decentrahsatIOn non homogene qUI sera soumIse a la « polItique des drapeaux» des 
partenaIres au developpement 

- la decentralIsatIOn est et dOIt rester un projet senegalaIS 

- les Instruments de la decentralIsatIOn dOIvent concerner toutes les regions et toutes les collectlVltes 
locales 

Lorsque les collectIvItes auront reellement demarre, des relatIons bilaterales collectIVIte-partenaire 
pourront se developper notamment d'aIlleurs dans le cadre de la cooperatIon decentrahsee Au stade 
actuel, Il apparaît Important d'aVOIr une approche honzontale qUI couvre tout le terntotre du pays 

II 2 8 II semble necessall e de creer une orgamsatIOn de pIlotage qUI SOIt a la fOlS souple, 
relativement autonome par rappOl t aux objectIfs qUI lUI seront ImpartIs et lllstItutIOnncllemcnt 
pOSItIOnnee de mamere appropnee 

La creatIOn d'une orgamsatIOn de pIlotage souple et operationnelle apparaît neceSSaIre afin d'Impulser, 
de proposer, de coordonner et de SUIvre la mIse en oeuvre de la reforme dans son ensemble 

Cette cellule seraIt au servIce des differents acteurs concernes l'Etat, les CollectIvItes terntonales ct les 
citoyens Elle devrait en consequence être creee sous une forme admInIstratIve adaptee et elOIgnee des 
contramtes admlmstratlves des departements mimstenels ou des cab mets Sous forme de mISSIOn, de 
comnussanat ou d'agence, son rattachement mstItutIOnnel devrait être enVIsage dans le but de lUI donner 
une forte credIbIlIte pohtique et une capaCIte de coordmatIOn et d'ImpulSIOn 

Les personnes la composant serment chOISIes pour leurs competences et non pour les mstitutIOns 
qu'elles representent Les representants des acteurs mstitutionneis pourraient se regrouper dans une 
espece de consell d'admimstratIOn qUI supervIseraIt les tâche de la cellule de pIlotage 
Cette cellule fonctIOnnerait egalement de mamere decentrallsee, logeant les projets qu'elle engagerait 
aupres des mstitutIons les plus appropnees 

L'obJet de cette cellule pourraIt être 

-1'elaboratIon d'une strategIe globale de mise en oeuvre de la reforme et d'un programme, 
- la mobIlIsatIOn et la coordmatIOn des appUIS, 

26 



- le pIlotage des etudes a reahser, 
-l'ImpulsIOn des reformes hees et complementaires a engager (plamficatIOn, fiscahte, etc ), 
- la ffilse en oeuvre d'une strategie mtegree de commumcatIOn, 
- la coordmatIOn mtermmlstenelle et la coordmation des acteurs 

"1 
-l'evaluatlOn du processus 
.r 

,. 
il 2 9 Les elus locaux dOIvent être responsabilises dans la conceptIOn et la mise en oeuvre de la 
réforme tant au nIveau des prmclpes et des mecanIsmes qu'au nIveau de leurs pratIques 

Corollaire de pnncipes precedents relatifs notamment a l'ancrage de la reforme et de sa preparatIon, les 
e1us dOIVent ega1ement être consideres comme « moteurs» et des lors comme co-respoJlsables de la 

réforme 

TI 210 La decentrahsatlOn est un processus qUI dOit s'mtegrer au developpement 

La decentrahsatIOn est un processus qUI s'engage maiS qUI ne se termme JamaiS Elle represente une 
logique et une dynamique qUI devra chaque Jour proposer des reponses aux nouveaux defis auxquels elle 
sera confrontee Elle est une autre mamere de gerer le developpement et non pas seulement une autre 
orgamsatIOn admlmstrative Elle dOIt assumer entIerement les pnnclpes qUI la fondent et qUI ne sont 
JamaiS totalement attemts la democratie et le developpement 

En cela, la decentrahsatIOn dOIt mspler egalement une reVlSIOn des logiques et des mecam::,mes de 
cooperation dans le respect du developpement participatif et du developpement des capacites 

*** 

Ces pnnclpes dOivent servir de« toIle de fond» a l'elaboratIOn d'un programme d'actIOn commun entre 
l'Etat senegalais, les collectivItes decentrahsees et les partenaires au developpement, le rôle de chacun 
etant parfaitement defim dans le cadre d'un programme global 

Seule une telle vlSlbll1te pourra garantir un engagement effectif des reformes voulues dans le respect des 
objectifs pourSUIVIS de democratlsatlon et de developpement 

*** 
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III UNE STRATEGIE D'APPUI DE LA COMMISSION EUROPEENNE 

I~ nIlLE PIN ET LA POLITIQUE DE COOPERATION DE L'UE 

'" Dans le document de strategIe relatIf a la programmatIon du 8eme FED au Senegal, des ll1terventIons 
hors concentratIOn sont prevues dans le domame de la decentrahsatIon pohtlque et admll1lstratlve Ces 
actIOns sont envlsagees dans le prolongement des nouvelles lOIs portant code des collectivItes locales qUl 
approfondIssent le processus de democratisatlOn et VIsent a accompagner 

• les processus de mIse en place des réglOns, communes et communautés rurales (electlOns, appUI 
mstltutlOnnel, etc ), 

• une decentrahsatlOn de la mIse en oeuvre elle-même de la cooperatIOn en responsabIlIsant mIeux les 
acteurs du developpement local et en favonsant les InItIatIves de base (cooperatIon decentrahsee) 

Cette strategIe partIcIpe a l'objectIf d'aVOIr « moms d'Etat malS mIeux d'Etat» qUl necesslte, outre des 
appUlS aux reformes macro-economlques et sectonelles, d'appuyer le processus d'une redefimtlon des 
mISSIOns de l'Etat central et d'une responsabilisatIOn des populatIOns a la base dans la gestIOn de leurs 
affaires 

C'est amsi que l'UE a deJa appuye certames composantes de la prepardtIon de la reforme de 
decentrahsatIon en finançant pour partIe les electIons regIOnales et locales tenues en novembre 1996 

III2 LES OPTIONS STRATEGIQUES ] 

Les options strategIques d'un appUl de la reforme de decentrahsatron par l'UE respecteront forcement 
les pnnCIpes generaux presentes Cl-dessus en mettant un accent sur certams d'entre eux que nous 
consIderons comme speCIalement Importants en vue de concounr a une reforme reUSSIe 

Nous proposons les optIOns SUIvantes 

ru 2 1 Un accent sur la defimtlOn d'une strategIe globale de mIse en oeuvre 

Il est mdIspensable que le Gouvernement senegalaIS et les elus reglonaux et locaux defimssent un 
programme global de mIse en oeuvre de la reforme qUI en garantIsse la coherence, la coordmatlon et 
l'efficacIte C'est sur la base d'un tel programme que les partenaIres exteneurs pourront artIculer leurs 
actIons d'appUI 

L'DE possede des atouts pour un tel appUI une multlphclte d'expenences de decentralIsatIOn, des 
programmes d'appUI deJa engages dans d'autres pays de la sous-reglon et une pOSitIon mstltutIOnnelle 
favorable a la coordmatlon des actIOns des Etats membres 
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III 22 Un accent partIculIer sur la RegIOn 

Le mveau regIOnal dans le processus senegalaIs semble être, a la lumlere des textes, l'epl11e dorsale de la 
nouvelle orgamsation Il represente le cadre de la programmatIOn du developpement ou seront 
coordonnees les actIOns de l'Etat avec celles des Communes et des Communautes rurales 

La RegIOn devra devemr l'espace structurant et "l11tegrant" des collectlVltes de base et le partenmre 
decentrahse pnvllegle de l'Etat central Sans être hierarchiquement supeneur aux coIIectIvltes locales, 
les regIOns ont une responsabIhte fonctIOnnelle de relais, de coOrdl11atIOn et d'ImpulsIOn de bas en haut 
et de haut en bas La regIOn sera egalement la base de certames ll1stltutIOns de programmatIon et de 
plaruficatIOn du developpement 

La regIOn est un illveau fondamental dans la nouvelle orgarusatlon admlillstratIve du pays 

III 23 Une prIorIte aux actIons de commUlllcatIOn 

Dans le respect de l'objectif de mobIlIsatIOn et d'assocIatIOn des dIffDrents acteurs concernes et 
prmclpalement des elus et des cItoyens reglonaux, 11 semble essentIel de pnonser des actIOns de 
cornmumcatIOn dont l'obJet sera de 

* senslbIhser et mformer les cltoyens sur la reforme et les responsabIhtes qu'Ils dOIvent y assumer, 

* creer des espaces de concertatIOn entre les nouvelles mstltutIOns et les cItoyens et mobIliser les 
energIes, 

* faire partICIper les citoyens a certames declSlons relatives aux modahtes de mise en oeuvre de la 
regionahsation 

m 24 La prIse en compte du double objectIf de mIse en place des lllstItutIOns et du 
developpement de leurs capaCItes 

Tout programme d'actIOn devra comporter ces deux volets complementaIres falfe eXIster les nouvelles 
mstItutIOns et leur conferer les moyens d'agIr conformement a leurs mISSIOns (moyens finanCiers, 
humams et techmques) 

III 2 5 PrIvIlegIer dans un premIer temps une approche hOrizontale et natIOnale par rappol t a 
une approche geographique 

La reforme de decentrahsatIOn concerne tout le terntOIre senegalaIS Elle pOurSUIt egalement un objectif 
de reeqUllIbrage et de perequatIOn des regIOns entre elles Le ChOIX d'une zone partIcuhere destmee a 
receVOIr l'aIde d'un partenaIre au developpement peut devemr dangereux D'une part, 11 peut aggraver 
les deseqUlhbres qUl eXIstent SI une ou plUSIeurs zones geographiques sont lmssees pour compte D'autre 
part, Il rend la coherence et la coordmatIOn de l'ensemble du processus plus diffic11e Enfin, Il ôte au 
processus toute la VISIbIlIte necessmre au profit d'une logIque de projet qUl n'est pas adaptee a la nature 
même de la reforme et empêche toute appropnation de la reforme par les acteurs 

La decentrahsatIOn resulte de la reconnaissance d'un drOIt a la lIbre adml11Istratlon Il seraIt exclu S111011 
dangereux d'aboutlr a un appUI megalItaIre qUl dans les faIt~nnettraIt a certames regIOns d'exercer 
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cette hbre admirustratlOn et ne le permettraIt pas a d'autres La decentrahsatlOn dOIt s'engager et reUSSlr 
partout sur le terntOlre du pays 

Des appUls specIfiques geographiques peuvent verur dans un deuxleme temps pour des fars ons 
o histonques ou des raIsons de synergIe avec d'autres programmes malS en gardant touJours le SOUCI d'une 

éoordmatIon des partenaIres au developpement afin de ne pas laisser une ou plusIeurs regions "a la 
traîne" 

fi 2 6 OrganIser un ancrage decentrahse des actIOns du programme 

Le programme qUl sera mIS en oeuvre dOIt être mstItutIOnnellement rattache aux mstltul10ns les plus 
appropnees et les plus decentrahsees pOSSIble Par exemple, un appUI au demarrage des ReglOns pourraIt 
être gere par une assIstance techruque au ruveau de l'assocIatlOn des PreSIdents de RegIOn 
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III 3 PROPOSITIONS D'ACTIONS 

I!:;.~s actIOns d'appUI proposees ICI de mamere generale dOlvent bIen sûr faIre l'objet de concertatIons 
t(~vec les autres partenaires au developpement, les representants de l'Etat senegalaIs amSI que les 
r~resentants des CollectIVItes locales C'est en fonctIOn des declslons qUI seront pnses a la lumlere de 
ces concertatIOns que des etudes de falsabl1lté seront engagees Par rapport au calendner relatif au 
démarrage effectif du 8eme FED, ces etudes devraient être prevues a partir de septembre 1997 

Idealement et dans le respect des pnnclpes strategIques que nous avons proposes, le programme d'appuI 
devraIt s'artIculer autour de deux axes complementaIres un appUi mstltutIOnnel central et un appuI aux 
réglons Cette artIculatIOn de deux volets reste dependante des pOSItIOns du Gouvernement du Senegal 
amSl que des elus regIOnaux qUi sont egalement concernes 

ID 3 1 Un appUI InstItutIOnnel central 

Cet appUi concernerait l'appUi d'une cellule de pIlotage telle que nous l'avons defime plus haut (vOlr 
II 28) avec une focalIsatIOn partlculIère sur une strategie de mIse en oeuvre assortIe d'une strategie de 
commumcatIOn qUi VISerait a mobIlIser tous les acteurs les plus dIrectement concernes a la defimtIOn des 
modahtes de mIse en oeuvre les elus et les cItoyens 

Cette cellule de pllotage pourraIt être logee aupres du Conseil NatIOnal de Developpement des 
CollectivItés Locales (CNDCL) institue par decret qUI jouel ait le rôle de « Consell d'AdmmlstratIOn» de 
la cellule Ce rattachement mstitutionnei permettraIt de donner a la cellule, outre une logique pl OpI e 
exclUSivement hee a la decentraltsatIOn et cela en-dehors de toute logique mllllsteIIelle sectonelle, une 
pOSitIOn appropnee pour son rôle d'ImpulSIon et de coordlllatIOn D'autre part, le ConseIl NatIonal est 
preSIde par le PreSIdent de la RepublIque dont l'lllvestIssement direct sur le programme de 
decentralrsatIOn nous apparaît mdIspensable 

SI le rattachement de cette cellule au CNDCL n'est pas souhmtable pour les autontes senegalaIses, la 
celule pourraIt alors être rattachees a l'aSSOCiatIOn des PreSIdents de regIOns Son rôle sermt alors llIl11te 
aux actIOns destmees a appuyer les regIOns malS qUI constitue le pôle pnontalre que nous proposons 

Enfin, SI aucune cellule de pllotage n'est acceptee dans le sens que nous proposons, les dtiferentes 
actIOns d'appUIS prevues dans le cadre de l'appUi aux reglons pourraIent être engagees mdependamment 
Cette sltùatlOn ne garantiraIt pas la meIlleure gestIOn de l'aIde nI sa meilleure efficaclte Il faudl ait 
neanmoms que ces aldes SOlent hees a un mmllTIUm de programmatIon proposee pal les acteurs 
senegalaiS dans le cadre d'une defimtlOn des modahtes de la reforme plus preCIse, plus developpee et 
plus coherente que ce dont nous disposons aUJourd'hUI 

III 32 Un appUi aux rcgIOns 

Conformement a ce que nous avons developpe plus haut, l'appUI aux regIOns s'orgamseraIt autour de 
deux objectifs hes et complementalres un appUi l11stltutionnel et un appUi aux l11struments et outils des 
InstItutions 

* la mIse en place des InstItutIOns regIOIlales ASSUMER LES RESPONSABILITES 
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Il s'agIrait de conceVOIr un programme qUi serait destme a appuyer la mise en place des 10 mstItutIOns 
regIOnales du Senegal qUi dOIvent eXister rapidement et s'appropner des pOUVOIrs que les textes leur 
conferent 

r1 
pans le cadre d'un demarrage des regIOns, un tel projet conSisterait a orgamser un appUl dans les 
aomames SUlvants 

'1; 

- ElaboratIOn d'un programme de demarrage avec les 10 réglOns qUl comprendrait une 
strategIe de concertatIon avec les Communes et communautes presentes dans chaque regIOn, 

- Lancement d'une campagne de commUnIcatIOn mstItutIOnnelle de chaque regIOn a 
destmatIOn des Citoyens reglonaux, 

- AppUI a l'mstallatIon matenelle des conseils reglOnau>., 

- Lancement d'une campagne de mobIlIsatIon de tous les partenaIres de la RegIOn, 

- AppUl a la mIse en place des servIces regIOnaux dans les secteurs prIOntaires, 

- FormatIon des agents et elus regionaux, 

Ces actIOns dOIvent être coordonnees avec des actIOns de defimtIOns des procedures et des mecamsmes 
de fonctIOnnement de la reglon dont certames sont actuellement deJa engagees par d'autres partenalles 
au developpement la fiscahte, les systemes de gestlon, etc Il seraIt mdIspensable d'operer un InventaIre 
des travaux deJa engages et d'Identlfier toutes les tâches necessmres non encore prevues ou non encm e 
Imtlees Le programme devraIt mclure les actIOns necessmres qUi ne seraient pas encore prevues 

* le developpement des capacItés reglOnales GERER LES RESPONSABILITES 

Afin de consohder les actiOns qUl seralent engagees pour la mlse en place des InstltutIOns regIOnales, 11 
est necessmre de preparer des actIOns destmees au developpement des capacites de ces reglons Des 
études de falsablhte peuvent être engagees dans dlfferents domames en vue de preparer 

- un mstrument d'appUI et de financement des mvestIssements et des mfrastructures 
regIOnales dans le cadre d'une logique de perequatIOn, 

- un mstrument d'mformatIOn geographlque et d'observatIon des collectiVItes locales, 

- un lllstrument de fOl matIon des agents et des elus regIOnaux 

*** 
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IlI4 Une reVlSIon appropnee de la mise en oeuvre 
du contrat B7-7020/SE/ED/125/96 

I?epUls la sIgnature du contrat d'appuI B7-7020/SEIEDI125/96, le contexte a beaucoup evolue au 
Sénegal D'une part, les electlOns ont ete orgamsees et des eJus reglOnaux et locaux ISSUS de ce 
processus sont en tram de s'orgamser D'autre part, le Senegal a signe avec l'UE le PIN qUI prevOIt des 
appUIs en l11atlere de reforme mstitutIOnnelle 

Il apparaît des lors coherent de rattacher l'utIlIsatIon du fonds prevu dans le contrat susmentIOnnO a un 
programme d'actIOn plus large que l'UE entend engager avec le Gouvernement du Senegal et d'adapter 
ces actIOns au contexte qUl prevaut aUJourd'hUl 

(1) C'est amSI que nous proposons d'affecter ce fonds a des premIeres actIons mtroductlves des optIOns 
d'appUI que nous avons suggérees plus haut et qUI mettent un accent partIculIer sur la mIse en place des 
InstItutIOns 1 egIOnales et sur les outils necessarres a cette mIse en place 

"" * AppUI pour la mIse en place de capacites de commUnIcatIOn et de concertatIon dans les dIX reglOns, 

C\ * FormatIon des elus reglOnaux, 

q * Elabm atlOn d'mventaIres reglOuaux des equlpements collectifs, du patnmome relatifs a l'exerCIce 
des domames de competences transferees aux regIOns et IdentIficatlOn des besoms dans ces domames et 
appUI al' elaboratIOn des plans regIOnaux de developpement mtegre 

C\ * ExplOltatIOn d'un systeme d'mformatIon geographlque des regIOns 

(Il) Le fonds peut egalement prendre en compte le demarrage d'une cellule de pIlotage telle que nous 
l'avons presentee plus haut 

*** 
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